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LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  7*.  iour  de  Frimaire , l’an  second  de  la  République  Française , une  et 
' * indivisible. 

Oui  prescrit  la  forme  de  procéder  contre  Les  Prévenus  de 
malversations  dans  la  garde,  régie  ou  vente  des  Biens 
appartenant  à la  Pepubllque. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  doutes  qui  se  ! 

sont  élevés  dans  l’exécution  des  articles  XIII  et  XV  de  la  ( p ^ 
loi  du  24.  avril  1798,  relatifs  aux  malversations  se 
commettent  dans  la  vente  des  meubles  et  immeubles 
appartenant  à la  République , décrète  ce^  qui  suit  . 

Art.  I.®^  Toute  procédure  ayant  pour  objet  les  soustrac- 
tions, diverlissemens  ou  malversations  quelconques  com- 
mis dans  la  garde,  régie  ou  vente  des  biens  meubles  ou 
immeubles , appartenant  à la  République , par  les  mem- 
bres ou  commissaires  des  corps  administratifs,  par  les 
préposés  aux  séquestre,  inventaire  ou  vente,  par  les  gar- 
diens ou  dépositaires  de  ces  biens,  sera  portée  directe- 
ment au  tribunal  criminel  du  lieu  du  délit , sans  instruc- 
tion préalable,  soit  pardevant  Ipjuge  de  paix,  soit  par- 
devant  le  juré  d’accusation,  et  sans  qu’d  soit  besoin  de 
renvoi  spécial  ni  d’autorisation  particulière. 

IL  A cet  effet,  les  accusateurs  publics  des  tribunaux 
eriminels  décerneront  les  mandats  d’arrêt,  et  dresseront 
les  actes  d’accusation  contre  les  prévenus. 

III.  Seront  également  valables  les  mandats  d arrêt  de- 
cernés  contre  les  prévenus  par  les  municipalités,  les  co 
mités  de  surveillance,  les  directoires  de  district,  es  pio 


\ 


...xcui.-^_ynaics  ae  aistrict,  les  juges  de  paix,  les  com- 
missaires de  police,  et  les  commissaires  nationaux  des 
tribunaux  civils. 

IV.  Tout  fonctionnaire  public  compris  dans  les  deux 
aiticles  ci-dessus-,  qui  négligera  de  mettre  en  état  d’ar- 
restaiion  les  preyenusdes  malversations  men  douées  dans 
aiticle  premier,  lorsqu’elles  seront  venues  à sa  connois- 
sance,  soit  qu’elles  aient  été  commises  avant  eu  après  la 
publication  du  présent  décret,  sera  poursuivi  et  puni 
comme  fauteur  et  complice  de  ces  délits. 

_ V.  Les  prévenus  traduits  au  tribunal  criminel  seront 
in  terroges  et  jugés  dans  la  même  forme  que  s’ils  avoient 

en  état  d’accusation. 

_ Vx.  Néamnoins  chacun  des  jurés  énoncera  son  om- 
mon, publiquement,  et  la  déclaration  du  jury  sera  for- 
mée a la  majorité  des  voix. 

VIL  Les  jiigemens  qui  interviendront  d’après  lu  décla- 
ration du  jury,  ne  seront  en  aucun  cas  sujets  au  re- 
cours  en  cassation. 

Visé  par  L’inspecteur.  Signé  Auger. 

Collationné  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Ton. 

Vcnlion  nationale.  A Paris  , le  9 Frimaire  an  2®.  de  la  Rénubli 

que  frança'se,  une  et  indivisible.  Signé  G.  Rowsie  président' 

PnzLiPP...vnx  et  Mlklzx  (de  Th4ville J , .ecXlref 

Ail  nom  de  la  République,  le  Conseil  exécutif  provisoire  mand. 
er  ordonne  a tous  les  Corps  adrainisiraiifs  et  Trfbiinaux,  que  la 
présenle  loi  ils  fassent  consigiier  dans  leurs  registres  , lire,  publier 
albeher  et  executer  dans  leurs  départemens  et  ressorts  kspec- 

de'la  P émiblicrie  ' AP  ""T"  ® ‘^•'g^sture  et  le  sLau 

secmidde^P  ^ le  neuvième  jour  de  Primaire,  an 

t ^ hepubbque  française,  une  et  indivisible.  Siptté  Dal- 

BARADE.  Contresigne  Goiiier.  Et  scellée  du  sceau  de  la  République 


A Paris,  de  l’Impriaierie  du  Dépôt  des, Dois. 


